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PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
Pour la protection de l'environnement 

Réf. DiPP/3 - Bicpe - ED 

Arrêté préfectoral portant mesures ConServatoires dans l'attente de la régularisation administrative de la Société DISPEO Pour son établissement (entrepôts BECQUET) situé à LA CHAPELLE. D'ARMENTIERES.. 

Le Préfet de [a région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-7, L.172-1, L.511-1 et L5145; Vu la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des Citoyens dans leurs relations avec jes 
administrations : 

Vu l'arrêté de mise en demeure de régulariser la situation administrative en date du 20 avril 2015 des 
installations de Ja Société DISPEO sises Zone Industrielle de la Houssoye, rue François Arago, sur la 
Commune de La Chapelle d'Armentières (59930) ; 

Considérant les atteintes aux intérêts protégés par l'article L. 511-1 du code de l'environnement, liées à la 
Poursuite de l'activité de la société DISPEO en Situation irrégulière : 
Considérant le motif d'intérêt général tiré des graves Conséquences d'ordre économique ou social qui 
résulteraient d'une Suspension de l'activité de la société DISPEO (arrêt des approvisionnements 
logistiques) ; 

Considérant que face à la situation irrégulière des installations de Ia société DISPEO, et eu égard aux 
atteintes potentielles aux intérêts protégés par l'article L. 511-1 du code de l'environnement, il y a lieu de 
faire application des dispositions de l'article L171-7 du même code en imposant des Mesures 
conservatoires à l'activité des installations visées par la mise en demeure issue de l'arrêté préfectoral en 
date du 20 avril 2015 Susvisé, dans l'attente de leur régularisation complète, 

Sur la proposition du Secrétaire général de la préfecture du Nord,



ARRETE 

ARTICLE 1 : 

La société DISPEO dont le siège social est situé 12 rue de la Centenaire — 59170 CROIX, visée par 

l'arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 20 avril 2015 de régulariser la situation 

administrative de son établissement situé à LA CHAPELLE D'ARMENTIERES, ne peut continuer que 

dans le respect des dispositions techniques imposées, en application du titre premier du livre V du 

code de l'environnement, et des prescriptions du présent arrêté. La société DISPEO prendra, en 

outre, toutes mesures utiles pour assurer la protection des intérêts protégés par l'article L. 511-1 du 

code de l'environnement. 

Le présent arrêté ne vaut pas autorisation d'exploiter et ne préjuge pas de la suite donnée à la 

demande de régularisation présentée dans le cadre du respect de l'arrêté préfectoral de mise en 

demeure susvisé. 

À tout moment, et notamment en cas de non-respect des dispositions du présent arrêté les 

installations mentionnées à l'alinéa précédent pourront faire l'objet de la suspension prévue à l'article 

L. 171-7 du code de l'environnement, Sans préjudice des sanctions administratives et pénales prévues 

par le code de l’environnement. 

ARTICLE 2: PROPRETÉ 

"ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés SOUS je contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté. Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation…), 

l'exploitant met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. 

ARTICLE 3 : ACCESSIBILITÉ 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur 

du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en 

œuvre. Cet accès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de 

secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 

gêne pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de 

circulation externes à Yinstallation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 

l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte 

une matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ". Ce dispositif peut être 

renforcé par une signalisation verticale de type " stationnement interdit ". 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises Pour 

l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

ARTICLE 4 : ACCESSIBILITÉ DES ENGINS À PROXIMITÉ DE L'INSTALLATION 

Une voie " engins ”, dans l'enceinte de l'établissement, au moins est maintenue dégagée pour la 

circulation et le croisement sur le périmètre de rinstallation et est positionnée de façon à ne pas être 

obstruée par l'effondrement de cette installation et par les eaux d'extinction. 

ARTICLE 5 : MISE EN STATION DES ÉCHELLES 

Chaque celluie a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation et la 

mise en station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible 

depuis la voie engin définie au 5. 
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Depuis cette voie, une échelle aérienne peut être mise en station Pour accéder à au moins toute [a 
hauteur du bâtiment et défendre chaque mur Séparatif coupe-feu. 

ARTICLE 6 : ACCÈS À L'ENTREPÔT DES SECOURS 

Les accès de l'entrepôt permettent l'intervention rapide des secours. Au moins une issue de secours 
donnant vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, est prévue dans chaque cellule de 
Stockage. ‘ 

ARTICLE 7 : CANTONNEMENT 

Les cellules de Stockage sont divisées en cantons de désenfumage. Les écrans de Cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, 
murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la 
détection incéndie. 

ARTICLE 8 : DÉSENFUMAGE 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des 
fumées et des chaleurs (DENFC). 
Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique, 
manuelle ou auto-commande, 
Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de 
chacune des cellules de stockage. L'action d'une Commande de mise en sécurité ne peut pas être 
inversée par une autre commande. 

zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs 
cantons ou cellules. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de 
stockage. 
En présence d'un Système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des 
exutoires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se 
Produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 

ARTICLE 9 : SYSTÈMES DE DÉTECTION INCENDIE 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 
obligatoire pour les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. 
Cette détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment et le Compartimentage de la 
ou des cellules sinistrées. 

ARTICLE 10 : MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'installation est dotée de Moyens de lutte contre l'incendie ; appropriés aux risques, notamment : 
— plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100 ou 
DN 140. 
Ces appareils sont alimentés Par un réseau public ou privé. L'accès extérieur de chaque cellule est à 
moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils d'incendie sont distants entre eux de 
140 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins de Secours). 
Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 bar 
Sans dépasser 8 bars. Les réseaux sont en mesure de fournir un débit minimum de 120 mètres cubes 
par heure durant deux heures. 
Si un complément est nécessaire, i| peut être apporté par une ou plusieurs réserves d'eau propre au 
site, accessible en Permanence aux services d'incendie et de secours. Ces réserves ont une capacité 
minimale réellement utilisable de 120 mètres cubes. Elles sont dotées de plates-formes d'aspiration 
par tranche de 120 mètres cubes de capacité. Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés 
conformément au document technique D 9 susvisé ; — d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
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agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées ; 

- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un 

foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont 

utilisables en période de gel. 

ARTICLE 11 : CUVETTES DE RÉTENTION 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

_ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 

et chimique des fluides. ll en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale 

à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 

récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le 

cas de liquides inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette 

capacité excède 800 litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusemen
t ensemble 

ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 

au présent arrêté ou sont éliminés comme déchets. 

ARTICLE 12: RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL ET ISOLEMENT DU RÉSEAU 

DE COLLECTE 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses Pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Toutes mesures sont prises POUr recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 

pollués Jors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 

milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes où externes aux cellules 

de stockage des dépôts couverts. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 

En cas de dispositif de confinement externe au bâtiment, les matières canalisées sont collectées, de 

manière gravitaire où grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette 

capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en 

mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des 

tests réguliers sont par ailleurs menés sur CES équipements. Ces systèmes de relevage sont munis 

d'un dispositif d'arrêt automatique et manuel. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation 

de l'incendie par ces écoulements. 

Les eaux d'extinction ainsi confinées, lors d'un incendie, sont analysées afin de déterminer si un 

traitement est nécessaire avant rejet. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. Pour chaque cellule, 

l'exploitant calcule la somme : 

du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part; 

_ du volume de produit fibéré par cet incendie d'autre part ; 

_ du volume d'eau lié aux intempéries, à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage 

vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Le volume du confinement nécessaire est alors déterminé par le plus grand résultat obtenu par CES 

différents calculs. 

Les rejets respectent les valeurs limites suivantes : 

_— matières en suspension : 35 mg/l; 

_ DCO : 425 mg/l; 
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— DBOS : 30 mg/l : 
— teneur en hydrocarbures : 10 mg. 

ARTICLE 13 : INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES, ÉCLAIRAGE ET CHAUFFAGE 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installätion en cause. 

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du Stockage par des parois et des portes résistantes au feu. Ces parois sont REI 120 et ces portes EI2 120 C. Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par Un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans [es cellules de stockage. 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 14 : RECENSEMENT DES POTENTIELS DE DANGER 

ARTICLE 14,1 : Connaissance des produits — Étiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Ces documents sont tenus à disposition des services d'incendie et de secours. 

Les récipients portent en caractères lisibles Je nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

ARTICLE 14.2 : État des stocks de produits 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 14.3 : Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale sur un Panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés au L.511-1 du code de l'environnement. 
ARTICLE 15 : EXPLOITATION 

ARTICLE 15.1 : Caractéristiques géométriques des stockages 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage et d'éclairage ; cette distance respecte la 
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distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'ince
ndie, 

lorsqu'il existe. 

| 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum 

de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport 

aux parois et aux éléments de structure. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 

susvisé est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous 

réserve de la mise en place des moyens de prévention et de protection adaptés aux matières 

dangereuses liquides. 

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 

— surface maximale des tlots au sol: 500 mètres carrés ; 

_ hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

_ distance entre deux flots : 2 mètres minimum. 

Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent les deux dispositions suivantes sauf si 

un système d'extinction automatique est présent: 

— hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum 
; 

_ distance entre deux rayonnages OÙ deux paletiers : 2 mètres minimum. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des 

obstacles. 

ARTICLE 15.2 : Matières dangereuses 

Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 

dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même 

cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage fait 

l'objet d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection 

aux risques. Ces cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de 

niveaux. 

ARTICLE 15.3 : Propreté de Finstallation 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres ét régulièrement nettoyées, 

notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le 

matériel de nettoyage est adapté aux risques. 

ARTICLE 15.4 : Travaux 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 

d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance 

d'un " permis d'intervention" et éventuellement d'un " permis de feu “ et en respectant une consigne 

particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des 

mesures appropriées. 

Le “ permis d'intervention ” et éventuellement le " permis de feu " et la consigne particulière sont 

établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le ” permis d'intervention " et éventuellement le " 

permis de feu " et la consigne particulière
 relative à la sécurité de l'installation sont signés par 

l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du stockage, une 

vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou Son représentant où je représentant de 

l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 15.5 : Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 

affichées dans les jeux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamme
nt : 

_ interdiction de fumer ; 

_ tinterdiction de tout brülage à l'air libre ; 

— l'interdiction d'app
orter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 
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- l'obligation du “ permis d'intervention ‘ ou du " permis de feu "; 

les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

_ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 
L tes modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

rétablissement, des services d'incendie et de secours ; 

— l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

ARTICLE 15.6. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de 

jutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 

colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

confommément aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE 15.7 : Brûlage 

L'apport de feu, sous une forme quelconque, à proximité du stockage est interdit, à l'exception de 

travaux réalisés conformément au point 16.4. 

ARTICLE 15.8 : Surveillance du stockage 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage 

ou télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux 

services d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous 

les lieux. 

ARTICLE 16 : DÉCHETS 

ARTICLE 16.1 : Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

_ limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

_ s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 

biologique ou thermique ; 

_ s'assurer, pour les déchets uitimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les 

meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 16.2 : Stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un jessivage par les eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 

les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur 

des cuvettes de rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 16.3 : Élimination des déchets 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées 

conformément au code de l'environnement. l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur 

demande de l'inspection des installations classées. 11 met en place un registre caractérisant et 

quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités. 
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Tout brülage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 17 : VÉHICULES. — ENGINS DE CHANTIER 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 

de l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), génant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 18 : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de Lille 

— par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du Code de 
l'environnement, dans un délai d'un an à compter de sa publication et de son affichage. 

ARTICLE 19 : Le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- maire de LA CHAPELLE-D'ARMENTIERES , 

- directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service 
d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement : 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé en mairie de LA CHAPELLE-D'ARMENTIERES et 
pourra y être consulté ; un extrait de l'arrêté , énumérant notamment les prescriptions auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal 
de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire . 

- le même extrait sera affiché sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- rubrique 
ICPE- autres ICPE : agricoles, industrielles, etc - Sanctions). 

Fait à Lille, le 2 7 AVR, 2015 
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